RÉPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 14 juin 2018
L’an deux mil dix-huit et le quatorze juin à 20 heures, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs, BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAILLARD Myriam, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, MICHAUD Françoise, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Jocelyne AUBERT à Claude JAMONAC
                                                      Serge GAMON à Gilles CHEMARIN

                                                      Florence MOURET à Myriam GAILLARD

                                                      Guy SASSOLAT à Louis-Claude GAGNAIRE

Absent(es) : 
Arrivées en cours de séance : 
Secrétaire de séance : Valérie LAFFONT
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le vendredi 8 juin 2018
______________________________________________________________________________

L’adjudant GEREYS, spécialiste des questions de vidéo-protection, référent sûreté de l’arrondissement de Tournon et membre de la commission départementale spécifique, présente au conseil municipal la réglementation en matière de vidéo-protection ainsi que les caractéristiques des matériels le plus fréquemment installés et l’utilisation qui est faite des images collectées.
Cette présentation a vocation à alimenter la réflexion des élus sur un éventuel projet d’installation d’un système de vidéo protection sur les secteurs stratégiques de la commune.

Suite aux diverses questions formulées par les élus, les points suivants sont précisés :

· la vidéo-protection ne permet pas la verbalisation des auteurs de dépôts d’ordures sauvages mais seulement les infractions au code de la route,
· la vidéo-protection n’est utilisée que sur réquisition judiciaire ce qui exclut toute atteinte à la vie privée,
· une mutualisation des dispositifs à l’échelle d’un territoire paraît difficile à ce jour notamment du fait des financements (subventions) qui demeurent attribuées aux collectivités de manière individuelle,

· le développement de la vidéo-protection n’entraîne pas la diminution des effectifs dans les brigades de gendarmerie,

· le dispositif de vidéo-protection se distingue de celui de « participation citoyenne » qui a davantage vocation à créer du lien social entre habitants d’un même quartier et à favoriser les échanges entre citoyens et services de gendarmerie.
En conclusion, Monsieur le Maire précise qu’aucun projet d’installation d’un système de vidéo protection n’est envisagé à ce jour sur la commune.
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 17 mai 2018 :
Présents : 19 

     Votants : 
23 

Pour : 
22

Abs : 1 

  Contre : 0
2018.05.01   CONVENTIONS RELATIVES À L’OUVERTURE 

                    DES SITES D’ESCALADE
Monsieur JAMONAC rappelle aux élus que deux sites dédiés à la pratique de l’escalade sont répertoriés sur la commune de Roiffieux : site de l’Auvergnat et site de la Roche Péréandre.

Le comité territorial départemental de la fédération française de montagne et d’escalade travaille actuellement sur un nouveau plan de gestion de ces espaces.

A cet effet, il propose un conventionnement tripartite entre le département de l’Ardèche, les communes concernées et les propriétaires des parcelles sur lesquelles sont implantés ces sites.

Ce conventionnement a pour objectif de faciliter la pratique de l’escalade en fixant ainsi qu’il suit les engagements de chacune des parties :

· département de l’Ardèche : 

* inscription des sites au PDESI (plan départemental des espaces, sites et itinéraires),

* prise en charge de l’assurance en responsabilité civile,

* réalisation et prise en charge financière des travaux d’entretien et de maintien des sites en 

  état de praticabilité.

· commune :

* publication des arrêtés et règlements relatifs aux conditions de l’activité

· propriétaires des parcelles : 

* assurent le libre accès du public au site.

Les conventions sont conclues pour une durée de quatre (4) années renouvelables par tacite reconduction sauf volonté contraire de l’une des parties.

Monsieur le Maire précise que le site de l’Auvergnat est très souvent envahi de déchets laissés sur place par des usagers peu scrupuleux. Aussi, il est envisagé d’installer une barrière en amont du site et de limiter à deux véhicules maximum les possibilités de stationnement afin de décourager les utilisateurs qui ne pratiquent pas l’escalade mais fréquentent les lieux à d’autres fins et sont les plus susceptibles d’y abandonner des ordures. 
Monsieur GAGNAIRE rappelle que la problématique de l’abandon d’ordures sur ce site a toujours existé. Cette situation est très regrettable et nuit à la beauté des lieux.
Il estime également que la gestion et le suivi des conventions sur lesquelles le conseil municipal est appelé à se prononcer devraient être centralisés au niveau de la communauté d’agglomération en lien avec le club local d’escalade et en cohérence avec la pratique permise par les équipements du nouveau gymnase de Faya.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide la conclusion des conventions susvisées aux conditions ci-dessus précisées
( autorise Monsieur le Maire à signer chacune desdites conventions.
Présents : 19 

     Votants : 23  

Pour : 
23

Abs : 0
 
 
  Contre : 0
2018.05.02     ACQUISITION D’UN TÈNEMENT IMMOBILIER
Monsieur le Maire rappelle aux élus que la deuxième tranche des travaux d’aménagement de la RD 470 va nécessiter l’acquisition d’une partie d’une parcelle de terrain située au droit de ladite voie afin de permettre le maintien de la largeur de la bande de circulation à 5,70 m tout en prévoyant l’implantation d’un trottoir d’une dimension réglementaire (1,40 m).

Cette acquisition serait réalisée auprès des consorts CHAZOT, propriétaires de la parcelle cadastrée AI 68 d’une superficie de 88 m² environ moyennant l’euro symbolique, à charge pour la commune de procéder à la suppression de la haie existante en limite de la propriété CHAZOT pour la remplacer par un mur en parpaings d’une hauteur maximum de 2 mètres.

Monsieur GAGNAIRE estime que la construction d’un mur accordée par la commune aux consorts CHAZOT en contrepartie de la cession à titre gratuit d’une partie de parcelle leur appartenant, lui paraît excessive au regard de l’état de la clôture existante.

Monsieur le Maire rappelle que la famille CHAZOT fait l’effort de céder une partie de sa propriété alors que certains riverains ont refusé et que le projet d’aménagement de la RD 470 qui constitue un axe essentiel d’accès au cœur du village, nécessite un engagement fort de la commune.

Monsieur HEYRAUD précise par ailleurs que l’histoire de la commune montre que ce type de compensation constitue une pratique habituelle.
A la demande de Monsieur PASCAL, il est indiqué que la décision relative aux modalités de réalisation du mur (en régie par les services techniques ou par une entreprise extérieure) n’est pas arrêtée à ce jour.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( approuve l’acquisition de parcelle aux conditions susvisées ;
( dit que les frais d’arpentage et de notaire exposés pour parvenir au transfert de propriété
    seront pris en charge par la commune ;

( autorise Monsieur le Maire à procéder à la signature de l’acte correspondant.
Présents : 19

     Votants : 23  

Pour : 
21

Abs : 2
 
 
  Contre : 0
2018.05.03     CHOIX       D’UN      PRESTATAIRE      CHARGÉ
                      D’ASSURER  UNE  MISSION  D’ASSISTANCE  À 
                      MAÎTRISE D’OUVRAGE POUR LA CONCLUSION 

                      D’UN MARCHÉ D’ASSURANCES
Monsieur le Maire rappelle aux élus que suivant délibération n° 2018-04-14 en date du 10 avril 2018, le conseil municipal a autorisé le lancement d’une consultation en vue de sélectionner un prestataire chargé d’assurer une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour le renouvellement des contrats d’assurance de la collectivité, lesquels parviendront à expiration au 31 décembre 2018.

Deux prestataires sur les trois sollicités ont répondu à cette offre et ont formulé les propositions suivantes :
	Prestations


	AFC Consultants
	SIGMA RISK

	Audit réflexion et rapport d’analyse


	oui
	HT
	TTC
	oui
	HT
	TTC

	
	
	1 296
	1 555
	
	900
	1 080

	Assistance pour la consultation


	oui
	      864
	1 037
	oui
	700
	840

	Analyse des offres et choix des assureurs


	oui
	1 440
	1 728
	oui
	1100
	1320

	Attribution du marché


	oui
	offert
	oui
	offert

	Assistance à la mise en place des contrats


	inclus
	offert
	oui
	offert

	TOTAL
	3 600
	4 320
	
	2 700
	3 240




En conséquence, Monsieur le Maire propose au conseil municipal de retenir le cabinet SIGMA RISK pour un montant de 2 700 € HT soit  3 240 € TTC.

Monsieur GAGNAIRE fait une nouvelle fois remarquer que ce type de prestations devrait être mutualisé au niveau de la communauté d’agglomération.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier l’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la conclusion d’un marché d’assurances au cabinet SIGMA RISK selon les conditions ci-dessus précisées,
( autorise Monsieur le maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération,
( dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget principal 2018.
Présents : 19

     Votants : 23  

Pour : 21

Abs : 0
 
 
  Contre : 2
2018.05.04     AUTORISATION DE  SIGNATURE DU  MARCHÉ
                      D’AMÉNAGEMENT PAYSAGER DU COMPLEXE 

                      SPORTIF ET CULTUREL DE LA GARDE
Monsieur HEYRAUD, adjoint aux travaux, rappelle aux élus que, suivant délibération n° 2017-07-03 en date du 11 juillet 2017, le conseil municipal a autorisé le lancement d’un marché de travaux pour l’aménagement paysager du complexe sportif et culturel de La Garde.

Cette consultation ayant été circonscrite à l’aménagement de l’arrière de la salle et de la placette d’entrée ainsi qu’au premier niveau de stationnement, il convient désormais de procéder à l’aménagement du reste de l’espace. Aussi, un nouveau marché a été lancé le selon la procédure adaptée le 24 mai 2018.

A l’expiration du délai fixé pour le dépôt des offres, la séance d’ouverture des plis a donné les résultats suivants :

	
	RHONE-ALPES TP
	EVTP
	EIFFAGE

	Valeur technique
	délais requis non respectés
	identique

	Prix
	HT
	TTC
	HT
	TTC
	HT
	TTC

	
	  149 970,00 €
	 179 964,00 €
	  147 426,25 €
	176 911,50 €
	 139 446,45€
	167 335,74 €


A la demande de Monsieur BOUVIER, il est précisé que les travaux se dérouleront du 9 juillet au 31 août 2018.
En conséquence et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( attribue le lot unique du marché d’aménagement du complexe sportif et culturel de La Garde (2ème partie) à l’entreprise EIFFAGE pour un montant de 139 446,45  € hors taxes,

( autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces correspondantes, 

( dit que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au budget primitif 2018.

Présents : 19

     Votants : 23 

Pour : 23

Abs : 0
 

  Contre : 0
2018.05.05     INDEMNITÉ REPRÉSENTATIVE DE LOGEMENT

                      2017 RÉSERVÉE AUX INSTITUTEURS
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée qu’il appartient chaque année à Monsieur le Préfet de l’Ardèche de fixer le montant départemental de l’indemnité représentative de logement (IRL) versée aux instituteurs.
Le montant de l’IRL versé par l’Etat pour le compte du centre National de la Fonction Publique territoriale aux instituteurs non logés par la commune est déterminé dans chaque département dans la limite du montant unitaire de la dotation spéciale instituteurs arrêté sur le plan national.

Lors de sa séance du 15 novembre 2017, le comité des finances locales a fixé ce montant unitaire à 2 808 € pour l’année 2017.

Après avoir procédé aux consultations réglementaires prévues à l‘article R 212-9 du code de l’éducation, Monsieur le Préfet a arrêté ainsi qu’il suit les montants de l’IRL 2017 :

· IRL taux de base : 2 453 € (instituteurs non logés célibataires, divorcés, veufs, sans enfants à charge),

· IRL taux majoré (25 %) : 3 069 € (instituteurs non logés, mariés, pacsés ou en concubinage avec ou sans enfants à charge, célibataires, veufs, divorcés avec enfants à charge),

· participation communale : 261 € correspondant à la différence entre le taux majoré et le montant pris en charge par le CNFPT.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide le versement de la somme de 261 € à l’instituteur concerné par l’indemnité représentative de logement 2017,
( dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2018.
Présents :19


Votants : 23

Pour : 21 

Abs : 2

Contre : 0
2018.05.06   DÉSIGNATION D’UN DÉLÉGUÉ DANS LE CADRE
                    DU RÈGLEMENT  EUROPÉEN GÉNÉRAL SUR LA
                    PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES
Monsieur le Maire expose aux élus que, depuis le 25 mai 2018, toutes les structures publiques sont tenues de se mettre en conformité avec le Règlement Général européen de la Protection des Données (RGPD) approuvé officiellement par le Parlement Européen en avril 2016. Ce RGPD, qui remplace les lois nationales telles que la loi informatique et libertés en France, unifie la protection des données et facilitera leur libre circulation dans les 28 états membres de l’UE.

Dans cette perspective, la commune doit entamer une démarche dont l’objectif final sera de garantir la protection des droits et libertés des personnes physiques, et notamment le droit à la protection de leurs données personnelles collectées, en ce qui nous concerne, dans le cadre des activités exercées au sein de la commune (état-civil, élections, paye, urbanisme…).

Ce processus, qui commence par la pose d’un diagnostic de l’état de protection de nos données récoltées, rend également obligatoire la nomination d’un Délégué à la Protection des Données personnelles (DPD).

Il est ici précisé qu’une donnée à caractère personnel représente toute information relative à une personne physique identifiée ou qui peut être identifiée, directement ou indirectement, par référence à un ou plusieurs éléments qui lui sont propres.

En conséquence, il convient de désigner un Délégué à la Protection des Données (DPD), également dénommé DPO (Data Protection Officier) qui sera investi des missions suivantes :

- informer et conseiller la collectivité (responsable de traitement, sous-traitants, employés) ;

- réaliser l’inventaire et la cartographie des données de l’organisme et de leurs traitements ; 

- conseiller, accompagner à la gestion du registre de traitements des données personnelles;

- contrôler et veiller au respect du règlement et du droit national en termes de protection des personnes physiques et de droit d’accès ;
- piloter la conformité en continu et identifier les actions à mener au regard des risques sur les droits et libertés des personnes ;

- concevoir des actions de sensibilisation ;

- conseiller la collectivité sur la réalisation d’études d’impact sur la protection des données et la vie privée, et en vérifier l’exécution ;

- coopérer avec la CNIL, autorité de contrôle.
Le Délégué à la Protection des Données (DPD) n’est pas le responsable des traitements. 

Il doit, en tout état de cause, exercer ses missions en toute indépendance, vis-à-vis du responsable de traitement (le maire), et ne peut être sanctionné pour avoir exercé ces missions. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( désigne Monsieur Gilles CHEMARIN en qualité de Délégué à la Protection des Données personnelles 
( autorise Monsieur le maire à signer l’arrêté individuel correspondant.
Présents : 19


Votants : 23

Pour : 23

Abs : 0

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
· Agenda

· samedi 16/06/2018 au matin : journée écocitoyenne. Rassemblement des bénévoles à 9h00 en mairie

· mercredi 20/06/2018 : réunion de la commission travaux à 20 h en mairie
· jeudi 21/06/2018 : fête de la musique à partir de 18h30 au boulodrome.
· vendredi 22/06/2018 : assemblée générale du judo club à 18h30 à la salle des aînés
· mardi 26/06/2018 : assemblée générale des Badaboums à La Garde à   20 h30 
· mardi 26/06/2018 à 18 h à la salle Félix : cérémonie de départ en retraite de Mme la directrice de l’Ecole Saint Joseph

· lundi 25/06/2018 : réunion du CCAS à 18h30 en mairie

· lundi 25/06/2018 : réunion avec les associations à 20 h en mairie

(  Point d’avancement des projets
· Acquisition de véhicules : un marché pour le remplacement d’un camion benne est en cours. L’acquisition d’un véhicule électrique se fera dans le cadre de la convention de groupement de commandes conclue avec le SDE 07 ;
· RD 470 : en complément des travaux en cours, et dans une perspective de cohérence des aménagements à venir, une étude relative au devenir de l’actuel parking  du centre commercial du Grand Chemin vient d’être demandée à un prestataire. 
Les démarches d’acquisition de tènements immobiliers appartenant à deux riverains sont en cours.

La réalisation de la deuxième tranche d’aménagement de la voie sera probablement différée au début de l’année 2019 pour d’une part éviter les difficultés liées à la fermeture des centrales à enrobé et d’autre part pour réduire les nuisances causées aux commerçants ;
- Site de La Garde :

* stade de foot : le renouvellement des projecteurs va intervenir dans quelques semaines, 

* vestiaires du gymnase : leur rénovation interviendra à la rentrée 2018,
* salle de L’apARTé : suite à la défaillance de l’entreprise attributaire du lot chauffage et ventilation, une nouvelle consultation des entreprises va être réalisée afin de désigner un prestataire chargé de reprendre les travaux en cours et de les mener à bien. Un premier bilan de l’activité de cette salle va être effectué à la faveur des mois d’été afin d’arrêter les besoins complémentaires à affecter à cet équipement tant en termes de matériels que de besoins humains ou de définition du nombre de spectacles à accueillir.
- Espace Les Termes : le rafraichissement de la salle 1 ainsi que de la cantine et de la garderie sont prévus pendant l’été. De même la salle 3 va être réaménagée pour y réintégrer la section informatique de l’ARAM,

- Mairie : la restructuration de l’ensemble de l’installation informatique sera réalisée avant la rentrée 2018 ;
- Ecole : la mise aux normes d’accessibilité se poursuit. Le changement des baies vitrées va être réalisé très prochainement ainsi que la création d’un cheminement piétonnier extérieur abrité ;
- City stade : les relevés topographiques ont été effectués. Le projet sera présenté au conseil municipal des enfants le samedi 23 juin 2018 ;

- Lotissement l’Esparcette : un avant-projet définitif devrait être arrêté courant novembre 2018.
Monsieur le Maire transmet par ailleurs aux élus les remerciements appuyés de la troupe de théâtre locale pour la mise à disposition de la salle de L’apARTé.

(  Tour de table

· Madame GAILLARD attire l’attention des élus sur la présence d’un arbuste qui gêne la visibilité au niveau du stop de sortie du parking de la Place du 19 mars. 
Elle informe également les élus de la sélection de Mesdames Frédérique CHARRIER et Florence MOURET pour le festival de Montivert qui se déroulera le 27 juillet 2018 à Saint André en Vivarais ;
· Monsieur BERTHEAU signale que le chemin piéton situé à proximité de la salle Félix n’est plus éclairé. Monsieur le Maire précise qu’une difficulté récurrente persiste sur ce secteur et que ce point pourra être amélioré lors de l’installation du city stade ;

· Madame CHARRIER informe les élus que trois projecteurs sont en panne au stade de foot.. Monsieur HEYRAUD précise qu’ils seront changés d’ici quelques semaines à la faveur du passage de l’ensemble de cet éclairage à la technologie LED. 

Elle signale également que la poubelle installée sur le coin pique-nique à proximité du boulodrome est cassée ;

· Monsieur BOUVIER s’étonne de la réalisation d’une tranchée par les services de la SAUR sur la Route d’Annonay alors que le revêtement définitif vient juste d’être réalisé. Monsieur HEYRAUD souligne la difficulté de coordonner les interventions de l’ensemble des entreprises sur un secteur donné ;
· Monsieur GAGNAIRE estime que le trottoir de la route de Pêche-Morel n’est pas praticable et qu’il conviendrait à minima de retirer les panneaux qui gênent la circulation des piétons et poussettes. Il remarque par ailleurs que les extérieurs des bâtiments des services techniques nécessitent d’être entretenus et dégagés, ce que confirme Madame VILLIEN qui estime cette situation dangereuse pour les enfants tentés de venir jouer sur ces lieux. Il estime en outre que l’utilisation de la balayeuse communautaire pourrait être efficace pour retarder la repousse des mauvaises herbes en bordures de voies. Enfin, et sur sa demande, Monsieur HEYRAUD précise que les revêtements de la Route de Chardon vont être repris après l’enfouissement des lignes ;
· Monsieur PASCAL informe les élus d’un projet de mise en réseau informatique de l’ensemble des bibliothèques communautaires qui se déploiera sur deux années (2018-2019). Monsieur le Maire annonce par ailleurs que le directeur des affaires culturelles de la communauté d’agglomération accompagné d’un technicien visiteront prochainement la salle de L’apARTé et qu’un spectacle de programmation culturelle de l’agglo s’y déroulera le samedi 10 novembre 2018 ;
· A la demande de Madame MICHAUD, il est précisé que la fibre optique sera opérationnelle sur la commune à la fin de l’année 2018. Les 16 communes qui composaient initialement la communauté d’Agglomération d’Annonay seront toutes équipées au plus tard en 2020 ;
· Monsieur JAMONAC communique aux élus le montant des sommes collectées sur la commune à l’occasion du téléthon 2017 :
· collecte par appel du n° national : 1 810 €

· collecte par internet : 1 300 €
· collecte sur site lors des manifestations : 1 864 €

soit un total de 4 974 €
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 22 h 22.     
